
Orly Rendo et Sosthène
Ondia Ngoulou, tous deux
Gabonais, âgés respective-
ment de 25 et 26 ans, re-
connus coupables de vol
avec violences, ont été
condamnés à 14 ans de ré-
clusion dont 4 assortis de
sursis par la Cour crimi-
nelle, à l'issue de l'au-
dience du 2 février dernier.L'EXAMEN de la personna‐lité des accusés n'a pas sus‐cité la compassion duprésident Ru"in Dikoumba,loin s'en faut. Ce dernier ena plutôt pro"ité pour dérou‐ler un sermon fort touchantà l'endroit du public et detous ceux qui pensent que lapauvreté et l'absence del'autorité parentale condui‐sent inexorablement l'en‐fant vers le vice. « C'est trop
facile de toujours jeter la
pierre sur la société. Nous
avons, aujourd'hui, des hauts
cadres issus des familles mi-
sérables. Ils sont nombreux
qui ont réussi loin de leurs
parents. Vous ne deviendrez
que ce que votre esprit aura
voulu que vous devenez. Le
chemin de la facilité est le
plus prompt à conduire à la
perte. Alors, il faut assumer»,a‐t‐il martelé.Ni le niveau d'études médio‐cre, ni la situation familialepeu reluisante ne sauraientdonc, aux yeux de la Cour,justi"ier le fait que Rendo etOndia Ngoulou sont deve‐nus multirécidivistes.Condamnés à plusieurs re‐prises pour détention etconsommation du cannabisou pour coups et blessuresvolontaires, les deux com‐pères sont passés à la vi‐tesse supérieure pour seretrouver, aujourd'hui, de‐vant la Cour criminelle.Les faits qui les y amènentse déroulent dans la nuit du25 septembre 2012. Il est

environ 23 heures, lorsqu'ilssortent d'un snack‐bar, situéau quartier Balise, dans le 2earrondissement. « Au niveau des Trois-!ilaos,
nous avons rencontré un res-
sortissant malien. Comme
tactique d'approche, je lui ai
demandé un bâton de ciga-
rette avant de le ceinturer»,raconte Rendo, plus jeunemais également plus auda‐cieux. La victime ne se laissepas faire. Alors qu'il sedébat, Ondia Ngoulou vientprêter main forte à son ami,et les deux réussissent à im‐mobiliser le malheureux,avant de le déposséder detous ses biens : une montre,un téléphone portable et lasomme de 175 000 francs.
« Le fait d'immobiliser les
gens contre leur volonté, sans
mandat de l'État est une
agression», lance le prési‐dent Dikoumba aux deux ac‐cusés. C'est deux mois aprèsl'agression que les deuxcompères sont rattrapés parles agents de l'antenne pro‐vinciale de la police judi‐ciaire.Le ministère public, dans sesréquisitions, n'y est pas alléde main morte avec les deuxvoyous. « Lorsqu'on trébuche
chaque fois, on ne mérite plus
le pardon», introduit BertinMethomat, non sans insistersur l'insécurité qui règnedans la ville, à cause des bra‐queurs qui écument les ruesune fois la nuit tombée.
«Dans les affaires de bra-
quages, les victimes ne se pré-
sentent pas souvent parce
qu'elles sont déçues des déci-

sions rendues. Ressaisissons-
nous et disons halte au ban-
ditisme par des décisions
fermes», lance l'avocat géné‐ral à l'endroit des magistratset assesseurs de la Cour,avant de requérir la réclu‐sion criminelle à perpétuité.
FONCTION ÉDUCATIVE • «
On ne peut pas dire que ce
sont de vieux chevaux, on ne
peut plus rien faire avec eux
!», s'exclame l'un desconseils de la défense. MeAnnie Ogowet a même re‐cours à la Bible pour rappe‐ler à la Cour que «le juste
tombera sept fois et il se relè-
vera», avant de demanderaux jurés de « juger ces
jeunes avec les yeux de pères
et mères de familles. Nous
pensons que tout n'est pas
perdu», conclut Me Ogowet,avant de passer le témoin àson jeune confrère, ChanselGuissiga.
« Alors qu'ils étaient mineurs,
ils n'ont eu droit qu'à la ré-
pression. Personne ne les a
accompagnés pour qu'ils ne
dérapent plus», fait remar‐quer ce dernier, non sans in‐sister sur le fait que nosprisons, outre la fonction ré‐pressive, ne prennent pas encompte la fonction éduca‐tive. Aux yeux du jeune avo‐cat, condamner les deuxjeunes accusés à la perpé‐tuité équivaudrait à casserle thermomètre. Ce qui, mal‐heureusement, « ne fait nul-
lement baisser la !ièvre.
L'État a encore besoin d'eux,
sinon il n'aurait pas de-
mandé à mon confrère et moi
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LA salle du palais de justicede Tchibanga a prêté soncadre, lundi dernier, aux au‐diences de la première ses‐sion criminelle foraine del’année judiciaire de la Courd’appel de Mouila. La pre‐mière affaire a opposéEdouard MavoungouKoumba à Patrick Paga Bi‐viga, Gabonais de 41 ans,mis sous mandat de dépôt le24 juillet 2013 pour des ac‐cusations de meurtre parempoisonnement commissur trois personnes. Retra‐çant les faits, la Cour, dirigéepar son premier présidentPatrice Kikson Kiki, a indi‐qué avoir été saisie, le 14juillet 2013, par des élé‐ments de la police judiciairebasés à Tchibanga au sujetde la découverte, à leur do‐micile à Moabi, de trois ca‐davres sans qu'on sache lescirconstances de leur décès.Les premières constatationsfaites par les agents judi‐

ciaires révéleront qu’ils’agissait de M. NzienguiPambou, de son épouseEmma Mavoungou et duneveu de l'homme, Jean‐Aimé Moussadji. En se constituant partie ci‐vile, le 17 juillet 2013,Edouard MavoungouKoumba, père de la défunteEmma Mavoungou, déposedonc plainte contre X, en vuede déterminer les circons‐tances de ces décès, dontcelui de sa "ille aînée. L’en‐quête menée conjointement

par les éléments de la policejudiciaire et ceux de la bri‐gade de gendarmerie deMoabi, aboutit à l’interpella‐tion de Patrick Paga Biviga,ainsi que d'autres personnesinterrogées à cette occasion.Mais les mis en cause disentêtre étrangers au triple ho‐micide, alors que des indicescommencent fortement à ac‐cabler Paga. Déféré par la suite devant leparquet de Tchibanga, cedernier persiste d'aborddans ses premières déclara‐

tions, avant de faire un ré‐tropédalage. Il déclare avoirempoisonné les victimes àl’aide de feuilles d'uneplante appelée « Merci Sas‐sou » mélangées à du vin depalme qu'elles auraientconsommé. Interrogé en enquête préli‐minaire sur les raisons deson acte, il explique qu’ilvoulait tester l’ef"icacité deses feuilles. Or, les pre‐mières personnes ayant dé‐couvert les cadavres fontétat d’une forte odeur de

formol sur eux. Le tribunaldiligente alors une enquêteau fond, dont les conclusionsamènent le juge d'instruc‐tion à transmettre le dossierau parquet de Tchibanga.L'affaire Paga Biviga est parla suite envoyée au procu‐reur général de la Cour d'ap‐pel de Mouila qui, à son tour,sollicite les lumières de laChambre d'accusation, envue de l'envoi dudit dossierdevant la Cour criminellequi vient de sceller le sort duprévenu par une condamna‐

tion à perpétuité. Une peine du reste requisepar le procureur général, enraison notamment du men‐songe dont l'accusé a, aupréalable, fait montre enniant les faits. Les conseilsdu prévenu, Maîtres Ma‐kanga et Mfoumbi ont, dansleur plaidoyer, sollicité l’ac‐quittement de leur client àtitre principal, et au béné"icedu doute. Mais la Cour, qui arejeté cette ligne de défense,a décidé de se conformer àl'article 225 du Code pénalqui punit les auteurs decrimes par empoisonne‐ment. Un jugement qui semble sa‐tisfaire la partie civile, qui nedemandait rien d'autre queles circonstances du décèsde Mavoungou Emma soientconnues et que justice luisoit rendue.  Signalons que dans le cadred'une autre affaire, AnicetBoulingui Mbadinga a étécondamné à 5 ans d’empri‐sonnement ferme pour violcommis sur une mineure demoins de 15 ans.

La perpétuité pour Paga Biviga, 5 ans pour Boulingui Mbadinga
Session criminelle à Tchibanga... 

M.M. 
Tchibanga/Gabon

L'empoisonneur Patrick Paga Biviga, entouré de ses avocats. Photo de droite: Anicet Boulingui Mbadinga, cou-
pable de viol sur une mineure de moins de 15 ans, s'en tire avec 5 ans d'emprisonnement.
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Rendo et Ondia Ngoulou écopent 14 ans de prison
... et à Port-Gentil

Vianney MADZOU
Port-Gentil/Gabon

Les accusés à la barre, entre leurs deux conseils, ont été
condamnés à 14 ans de réclusion dont 4 assortis de sursis...
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de venir les défendre. S'ils
sont là, c'est parce qu'il y a
une mécanique qui n'a pas
marché. Jugez ces enfants à
hauteur d'hommes», exhorteChansel Guissiga, au termede sa plaidoirie.

La brillante plaidoirie desavocats de la défense a per‐mis, cela va sans dire, de sau‐ver les têtes de Rendo etOndia Ngoulou, qui ris‐quaient la perpétuité. Recon‐nus coupables de vols avecviolences, ils ont été

condamnés à 14 ans de pri‐son dont 4 assortis du sursis.Ayant déjà purgé 4 ans endétention, il leur reste sixans à passer dans cet espace,qui a aujourd'hui la triste ré‐putation d'être une véritable
"sangsue de l'âme".


